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réunion du jeudi 17 juin 2010 – séance du matin
La séance est ouverte à 9 h 43 sous la présidence de M. Struycken (Président de la Commission d’État néerlandaise de droit international privé). Il souhaite la bienvenue aux experts et aux représentants. Il souligne l’importance de cette quatrième Commission spéciale pour renforcer la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale. 

M. Struycken propose que Mme Riendeau (Canada) soit élue Présidente de la Commission spéciale. Cette proposition est acceptée par acclamation. 

La Présidente remercie les experts pour son élection. Elle souligne le rôle important joué par le Bureau Permanent dans la préparation de cette Commission spéciale. Elle invite le Secrétaire général à prendre la parole. 

Le Secrétaire général souhaite la bienvenue aux experts et se réjouit de la participation record à cette Commission spéciale, qui accueille environ 85 États et 15 organisations internationales. Il salue particulièrement la première participation de certains États, organisations internationales et experts. Le Secrétaire général commémore le décès de Mme Alexandra Zugravescu, intervenu le 2 juin 210, qui a énormément contribué aux négociations sur la Convention. Il remercie le Gouvernement de l’Australie pour le financement de la réunion sur l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption internationale. Il remercie également les autres États et l’UNICEF dont la générosité a permis le financement de cette Commission spéciale, ainsi que le Gouvernement de l’Espagne qui rend possible l’interprétation simultanée des discussions en espagnol.

La Présidente donne la parole au Secrétaire général adjoint pour qu’il présente le projet d’ordre du jour et les autres documents préliminaires.

Le Secrétaire général adjoint présente l’ordre du jour ainsi que les autres documents figurant dans le dossier des participants. Il passe en revue ensuite le projet d’ordre du jour.

L’ordre du jour est adopté.

Un représentant de l’UNICEF, M. Houry (Directeur exécutif adjoint), souligne l’importance de la Convention de La Haye pour la protection des enfants et la nécessité de garantir aux futurs parents adoptifs que l’adoption de leur enfant n’a pas été illégalement obtenue. Il décrit ensuite plusieurs initiatives de l’UNICEF, dans les pays accueillant ses bureaux, visant à garantir le respect complet de la Convention. Il encourage les États non parties à ratifier cette dernière.

Le Secrétaire général insiste sur l’importance du partenariat avec l’UNICEF dans le monde entier, là où la coopération et l’assistance technique de ses bureaux ont été cruciales pour la mise en œuvre de la Convention. 

La Présidente donne la parole à Mme Degeling, Secrétaire au Bureau Permanent.

Mme Degeling (Secrétaire) remercie les États pour leurs réponses aux questionnaires et documents préparatoires à la Commission spéciale. Elle présente ensuite une brève analyse de la quarantaine de réponses variées reçues concernant le « Questionnaire sur l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants » (Doc. prèl. No 4). Ces réponses ne sont pas forcément représentatives car elles émanent principalement de pays européens. 
Mme Degeling aborde aussi un certain nombre de bonnes pratiques, dont la manière d’obtenir des consentements éclairés, d’apporter un soutien dans le cadre de programmes d’assistance technique, et l’interdiction des adoptions indépendantes et privées. 
Mme Degeling mentionne également un certain nombre de problèmes sérieux, dont la question de la communication entre les États et le manque de ressources dans certains États d’origine. Elle fait plusieurs recommandations soulignant la nécessité de former les fonctionnaires pour qu’ils détectent les documents falsifiés.

Un expert indépendant, Professeur Smolin, fait une présentation du point de vue général sur la traite d’enfants, distribuée en tant que Document d’information No 1. Il affirme que la traite d’enfants est largement répandue en raison de la mise en œuvre inadéquate de la Convention, soulignant que tous les États d’accueil sont impliqués d’une manière ou d’une autre. Il identifie trois manières par lesquelles les enfants peuvent être adoptés de façon illicite, tout en notant que dans cette situation, à la fois les enfants et les familles pauvres sont exploités. Il décrit également la pression de la demande exercée par les pays d’accueil, qui peut conduire à un contournement des principes de la Convention.

L’expert émet plusieurs recommandations pour garantir une meilleure mise en œuvre de la Convention dont, entres autres, la nécessité d’établir des limites strictes sur les honoraires et dons ainsi que la reconnaissance de la part des États d’accueil du fait qu’ils ne peuvent pas se contenter d’externaliser les responsabilités qui leur incombent, comme s’assurer de l’adoptabilité de l’enfant. Il insiste sur le fait que les agences d’adoption internationales doivent être tenues comptables du child laundering et de toutes autres pratiques irrégulières. Il conclut en affirmant que la Convention de La Haye n’apporte pas de réponse intégrale et qu’elle doit donc être comprise en association avec d’autres standards internationaux.

La Présidente nomme M. Stephansen (Norvège) Vice-président de la Commission spéciale.

Un expert indépendant, Dr Mezmur, fait une présentation du point de vue de l’Afrique sur la traite d’enfants, distribuée en tant que Document d’information No 2. Il explique que bien que la Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant mette en place un cadre juridique régional pour combattre la traite d’enfants, de nombreux pays africains ne disposent que de lois nationales désuètes qui ne peuvent faire face aux réalités du XXIème siècle, comme la traite d’enfants et les différentes définitions culturelles du consentement. Il décrit un certain nombre d’exemples tirés de récentes législations, comme l’obligation de conseiller les parents biologiques et les futurs enfants adoptés, d’interdire le contact avant l’apparentement entre les enfants et les futurs parents adoptifs et de limiter le nombre d’agences. Il fait plusieurs recommandations comme la nécessité de réformes juridiques, l’importance de la coopération entre les États pour lutter contre la traite d’enfants et la nécessité de considérer l’intérêt supérieur de l’enfant comme primordial. 

La Présidente donne la parole aux experts.

Tous les États dont les représentants prennent la parole soulignent l’importance de la coopération entre les États d’origine et d’accueil. Certains font remarquer que les États d’accueil doivent assumer autant, voire plus, de responsabilités car ils disposent de plus de ressources. Un expert des Philippines insiste en particulier sur l’intérêt de la coopération au regard des politiques d’immigration pour éviter que des États d’accueil n’accordent à un enfant l’entrée sur leur territoire via un État-tiers sans les documents nécessaires. 
De plus, un expert de l’Italie met en avant que des problèmes peuvent survenir en raison d’un manque de coopération, citant l’exemple des enfants haïtiens qui arrivent dans les pays d’accueil, à l’origine pour des motifs médicaux, sans connaître son parcours. De telles actions peuvent poser problème si l’origine de l’enfant n’est pas renseignée et qu’il est adopté par la suite.

Des États fournissent des exemples de solutions pour lutter contre les problèmes évoqués précédemment. Certains se réfèrent à leur loi nationale qui criminalise de telles activités. D’autres mettent en avant la nécessité de sensibiliser sur les effets de l’adoption internationale ainsi que de faire connaître aux familles biologiques les alternatives. 

Un observateur de l’Ethiopie demande si des États d’accueil ont pris des mesures pour ne pas autoriser l’adoption d’un enfant à cause d’irrégularités dans l’État d’origine. 
Le Professeur Smolin répond par l’affirmative, évoquant des exemples concernant le Cambodge ou le Népal.
Mme Degeling (Secrétaire) fait ensuite remarquer qu’il y a un article dans la Convention qui permet aux États parties de refuser l’adhésion d’un nouveau membre. 

Un observateur de la République démocratique du Congo demande s’il est possible de trouver un moyen pour assister les États non parties à la Convention afin qu’ils puissent procéder à des adoptions.
Mme Degeling (Secrétaire) souligne qu’il est nécessaire que les garanties présentes dans la Convention soient mises en place avant de traiter d’adoptions internationales.

La Présidente résume les interventions en soulignant l’importance de la coopération entre les États d’origine et d’accueil.

La séance est levée à 13 h 15.
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